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Introduction




  Est-ce un hasard si Jean-Marc Ferry, d'un côté du Rhin, Jürgen Habermas, de l'autre côté, entrouvrent aujourd'hui la porte de la République au discours religieux ? Tout se passe, en effet, comme si la religion, autrefois jugée obscurantiste, apparaissait de nos jours comme porteuse de Lumières capables d'éclairer le travail du législateur, en particulier dans la formulation des lois qui touchent les fondamentaux de l'homme : le don de la vie, le corps, l'amour, la mort{1}... Comme si la condition corporelle des humains n'échappait à la lecture naturaliste des scientifiques qu'en se hissant, précisément, à la hauteur de la religion{2}.




  Que manquait-il donc aux Lumières (rive gauche du Rhin) ou à l'Aufklärung (rive droite), pour que nos deux auteurs (et quelques autres) prissent le risque de pousser nos démocraties modernes à amorcer un tel tournant{3} ? Virage d'ailleurs âprement controversé par un environnement saturé de laïcité, et donc peu enclin à réentendre sur la scène publique les croyances de l'Ancien Régime que la Modernité avait réussi à cantonner dans la sphère privée... Et puis : pourquoi cette suggestion d'ouverture de la raison à la religion se manifeste-t-elle à propos des données aussi humbles que basiques de l'être vivant, fragile, charnel ? Et encore : d'où vient que cet appel aux voix de la religion retentisse aujourd'hui, et pas hier ou demain ?




  Il nous semble, en tout cas, que cette heureuse ouverture des philosophes mérite la plus grande attention de la part des diverses confessions religieuses, dépositaires des « archives de sens » accumulées sur les travées de l'histoire. Oui, il faut ouvrir largement les portes de cette « réserve précieuse » ne serait-ce, d'abord, que pour honorer le courage personnel de ces penseurs contemporains, prêts à affronter l'opposition laïciste qui entend camper sur les positions de la « modernité première » mais tout autant, bien sûr, pour répondre, du point de vue du croyant, à l'appel ainsi lancé et, par-là, contribuer, autant que faire se peut, au projet d'une vie plus sensée et plus juste au sein de la Cité.




  Répondre de quelle manière ? Nous rappelons d'abord les termes et l'ampleur du débat, c'est-à-dire : le choix entre la foi et la raison dans l'espace public ; la lecture actuelle, non seulement du corps personnel et des autres fondamentaux de l'existence humaine mais encore des évolutions contemporaines des solidarités au sein du corps social ; et aussi la liste des religions convoquées par l'appel des philosophes. Puis nous prenons le temps d'expliciter plus longuement, à partir des éléments centraux du discours proprement religieux – catholique en l'occurrence –, la convenance des mystères chrétiens comme réponse à l'appel exprimé en faveur de la raison publique. Ayant ainsi exploré les questions contemporaines d'une part, les éclairages religieux d'autre part, nous approfondissons enfin la théorie puis la pratique des rapports entretenus entre la raison (qui manifeste l'autonomie de l'homme) et la foi (qui ouvre cette même raison à la transcendance) : comment nos sociétés démocratiques pourraient-elles tirer le meilleur parti du discours des religions ? La conclusion résume l'ensemble du propos par un appel au discernement de la religion qui aiderait au mieux l'ajustement de la raison publique contemporaine.




  
Première partie


  


  L'état de la question





  Au milieu de la nuit, il y eut un cri : « Voici l'époux ! Sortez à sa rencontre. » Alors toutes ces jeunes filles se réveillèrent et se mirent à préparer leur lampe. Les insouciantes demandèrent aux prévoyantes : « Donnez-nous de votre huile, car nos lampes s'éteignent ».




  Mt 25, 6-8




  Pour tracer les grandes orientations qui conviennent à la convivialité citoyenne, nos contemporains s'appuient sur cette faculté éminente qu'est leur raison : raison apparemment suffisante dans la mesure où tous les intéressés en sont pourvus ; raison publique qui contient l'ensemble des arguments admis dans le champ politique pour justifier les normes sociales, reléguant donc dans la sphère privée les choix trop particuliers, religieux par exemple. Mais la dichotomie public/privé, ou encore raison/religion ne semble plus adéquate pour sortir la société des impasses auxquelles elle a abouti de nos jours. D'où l'appel de la raison publique à la religion. Quelles sont ces impasses ? Quelle est cette religion ?




  
Chapitre 1


  Le débat politique entre la foi et la raison





  La raison et la foi semblent s'opposer entre elles comme l'universel, coextensif à la nature humaine, et le particulier, limité au groupe de croyants d'une confession déterminée. On comprend, dans ces conditions, que nos sociétés pluralistes jouent la carte de la raison pour organiser le vivre-ensemble des citoyens d'une nation déterminée ou, a fortiori, de cette entité plus large qu'est l'Europe. Mais ce repli sur la raison ne semble pas très satisfaisant, ni du côté de certains croyants qui y voient une abstraction décevante, ni du côté de tel ou tel philosophe qui voudrait faire appel aux traditions de sens que véhiculent les religions afin d'éviter les écueils qui, sans ce surcroît de sagesse, menaceraient nos démocraties.




  
Le choix politique de la raison universelle




  Sur l'universalité de la raison présente dans cet « animal raisonnable » qu'est l'être humain, René Descartes a dit les phrases qui, jusqu'en leur ironie, traînent dans toutes les mémoires :




  

    Le bon sens est la chose du monde la mieux partagée : car chacun pense en être si bien pourvu, que ceux même qui sont les plus difficiles à contenter en toute autre chose, n'ont point coutume d'en désirer plus qu'ils en ont. En quoi il n'est pas vraisemblable que tous se trompent ; mais plutôt cela témoigne que la puissance de bien juger, et distinguer le vrai d'avec le faux, qui est proprement ce qu'on nomme le bon sens ou la raison, est naturellement égale en tous les hommes{4}.


  




  Si la capacité à raisonner pour distinguer le vrai du faux (dans la théorie) et le bien du mal (dans la pratique) se trouve ainsi présente chez tous les individus de la même espèce humaine, la foi, par contre, ne jouit pas du même privilège puisqu'elle ne concerne que les sujets qui ont pris la libre option, soit d'adhérer à telle ou telle confession de la réalité transcendante, soit de manifester leur scepticisme, voire leur opposition à pareille confession.




  Chacun est libre de croire (ou non) mais personne n'est libre de ne pas être doué de raison. Alors que la raison se présente ainsi comme une transversale sur laquelle s'aligne tout être humain, la foi découpe dans l'humanité des segments qui conglomèrent les croyants d'une part, les agnostiques ou les athées de l'autre, segments qui distinguent encore, parmi les religions, d'abord les polythéismes puis les monothéismes comme le judaïsme, l'Islam ou le christianisme, ce dernier divisé lui-même en catholique, orthodoxe, protestant, etc.




  Face à cette diversité, on comprend que la société politique, chargée de rassembler tous les membres qui la composent, fasse le choix de se ranger sous la dimension qui apparaît comme la plus universelle, c'est-à-dire la raison, gardant dès lors la neutralité à l'égard de la confession d'une foi déterminée. De la sorte, en effet, la société politique espère fédérer l'ensemble des citoyens en tablant sur leur commune raison, plutôt que de risquer de les diviser en prenant parti pour une religion déterminée. L'histoire, qui a gardé dans sa mémoire l'atrocité des guerres de religion, est experte en leçons de sagesse. Comme l'écrit J. Habermas :




  

    L'hypothèse d'une raison humaine commune a donc été le fondement épistémique qui servit à justifier une puissance étatique séculière désormais indépendante des légitimations religieuses. En retour, c'est ce qui permit au niveau institutionnel la séparation des Églises et de l'État{5}.


  




  
L'abstraction de la neutralité




  Or si une telle représentation de la citoyenneté satisfait à coup sûr une certaine conception de la raison, le croyant pourra tout de même se demander si la foi y trouve son compte, car la neutralité de l'État à l'égard des religions ne crée jamais, aux yeux desdites religions, qu'une universalité vide. Dans la mesure, en effet, où le croyant recueille en sa foi les enseignements les plus fondamentaux sur les réalités ultimes de Dieu, de l'homme et du monde, il ne peut s'empêcher de penser, d'abord que la raison humaine s'ampute elle-même en refusant de s'ouvrir à l'apport propre des religions ; ensuite, que l'État, en choisissant, – d'ailleurs par nécessité – de faire abstraction de ces lumières-là, se met lui-même en danger de ne plus comprendre son propre rôle politique{6}. Peut-on, demande le fidèle adepte d'une religion, mettre et garder les gens ensemble, – ce qui est le propre du projet politique – sans savoir qui sont les gens « au fond d'eux-mêmes » ?




  Sans nul doute, cette réserve du croyant manifestée à l'égard de l'universalité neutre de l'entité politique suscitera-t-elle à son tour l'émoi du laïc qui entend soustraire pour toujours l'organisation de la société à quelque injonction religieuse que ce soit. Car la religion, dit-il, étant affaire de liberté personnelle comme l'affirment tous les textes qui garantissent les droits de l'homme, ne peut envahir le champ de la rationalité publique sans manquer de respect envers les citoyens qui ont choisi de ne pas s'y ranger{7}.




  Il reste cependant à se demander, répond le croyant, si la neutralité laïque peut se présenter comme un commencement absolu. Cette neutralité disposerait-elle, à elle seule, de toutes les ressources nécessaires pour relever le défi de la convivance politique ? Il semble plutôt que, pour assurer son bon fonctionnement, la société politique ait encore besoin de reconnaître une certaine « matière » ou, si l'on veut, une certaine référence objective, qui ferait échapper au pur jeu de l'intersubjectivité la forme vide de l'universalité proposée en modèle par la neutralité laïque aux citoyens qui vont prendre part au débat démocratique.




  À cet égard, les philosophes rappellent les limites que la raison publique rencontre en son propre champ. Mais ils ne sont pas nécessairement d'accord entre eux.




  
Le champ du débat




  La constatation des limites que rencontre la raison publique dans le champ des normes dites bioéthiques semble commune à J. M. Ferry et à J. Habermas, comme nous allons le voir plus en détail au chapitre suivant consacré à la lecture des corps personnels, mais peut-être faut-il signaler dès à présent une divergence entre ces deux auteurs en ce qui concerne les évolutions du corps social dans le domaine de la solidarité. Pour le dire en bref, le premier auteur serait optimiste, le second, nettement moins. Pourrons-nous faire appel à une troisième voix pour départager les deux premières ?




  En se prononçant sur la reformulation séculière de l'amour chrétien (qui pousse un sujet à placer la personne de l'autre à hauteur de ses propres préoccupations majeures), J. M. Ferry voit dans nos sociétés une prédisposition à accueillir un tel message de décentration et de bénévolence :




  

    Ce commandement chrétien de l'amour n'a rien d'inactuel. Il ne manque pas de sociologues réalistes, et athées, pour admettre que les sociétés démocratiques, et plus encore les sociétés cosmopolites à venir, prédisposeraient à une appropriation, une intériorisation de ce principe de l'amour. Jamais les hommes n'ont été aussi solidaires. Jamais ils n'ont été aussi altruistes. Jamais le principe de l'amour chrétien n'a été aussi prédisposé favorablement du point de vue sociologique{8}.


  




  Pour Jürgen Habermas, par contre, le tableau est beaucoup moins souriant car l'État constitutionnel démocratique pourrait bientôt voir se démanteler, sur le terrain de la société civile, le socle de solidarité sans lequel les mots du droit tomberaient dans le vide. On devrait alors conjecturer « la transformation des citoyens des sociétés libérales, prospères et paisibles, en monades isolées qui agissent dans leur propre intérêt et ne se saisissent plus de leurs droits subjectifs que pour les braquer les uns en direction des autres ». En voit-on déjà les premiers signes ? « Dans le contexte de l'économie et de la société mondiales que meut une dynamique non maîtrisée politiquement, des preuves d'effritement de la solidarité civique apparaissent »{9}.




  Une telle disparité entre les deux auteurs dans leurs constatations relatives, pour l'un, à la croissance, pour l'autre, à la diminution de la solidarité dans nos sociétés démocratiques ne se résout évidemment pas par un comptage des voix. Il est tout de même permis de mentionner l'avis d'un troisième philosophe, Marcel Gauchet, qui semble donner raison au second sur le premier.




  L'auteur de La religion dans la démocratie évoque en effet




  

    les contours accidentés du formidable remodelage du paysage social que la déferlante individualiste a opéré sur un quart de siècle. Pas une institution qu'elle ait laissée intacte, de la famille aux Églises ; pas un segment des rapports sociaux qu'elle n'ait marqué d'une manière ou d'une autre de son empreinte, de la civilité à la citoyenneté, en passant par le crime, la mode, l'amour ou le travail{10}.


  




  Cette « réorientation anthropologique » s'est manifestée, sur le plan politique, par une profonde transformation de la démocratie : « L'accent fondamental s'est déplacé de l'exercice de la souveraineté des citoyens en corps vers la garantie des droits de l'individu{11}. »




  Assez logiquement, notre premier auteur, J. M. Ferry, ne partage pas ce jugement :




  

    Il se peut que philosophes et sociologues s'illusionnent sur ce qui se joue dans nos sociétés. Ils n'y voient souvent qu'une exacerbation de l'individualisme, de l'égoïsme possessif, de l'instrumentalisme. Ils considèrent que le désenchantement du monde conduit à l'isolement des individus, à l'atomisation de la société, et ils portent un regard pessimiste sur l'évolution de nos sociétés. [...] Je ne crois pas, non vraiment pas, à ce diagnostic porté sur nos sociétés contemporaines. Elles ne sont pas marquées par cet autisme du souci de soi exclusif. Je pense au contraire que le souci de l'autre entre pour la première fois vraiment en concurrence forte, réelle avec le souci de soi{12}.


  




  Le rappel de la divergence ici esquissée a pour unique but d'élargir, au-delà du seul domaine des fondamentaux de l'existence que sont le corps, la vie, l'amour ou la mort, le champ du débat politique mené entre la foi et la raison. Faut-il considérer que le lien social lui-même, tel que vécu dans un monde désenchanté, s'étiolerait de nos jours au point de trouver un heureux secours, sinon dans le mode apocalyptique (c'est-à-dire de révélation) des discours religieux, au moins dans leur substance éthique ? Telle serait, globalement parlant, la position de J. Habermas et de M. Gauchet. Faut-il considérer, au contraire, que le problème du lien social est résolu grâce aux solidarités déjà vécues entre les citoyens, comme semble le dire J.M. Ferry ? La question devra être reprise, après l'exposé du premier champ annoncé, celui qui touche les corps personnels.




  En attendant ce second examen, revenons au premier : sur la scène médiatique contemporaine qui voit défiler la « Manif pour tous », les conférences citoyennes, les avis du Conseil d'État, les objections de conscience, les prouesses scientifiques et les droits de l'homme, l'argument principal de la pièce qui se joue relève de l'anthropologie : il touche la raison du corps.




  
Chapitre 2


  La lecture des corps personnels





  Comment déchiffrer aujourd'hui ces données corporelles que l'on appellerait naturelles si le mot n'était pas chargé d'une embarrassante plurivocité ? En bref : comment lire ces faits indubitables que les petits d'homme sont conçus par la rencontre charnelle d'un homme et d'une femme ; qu'ils sont portés par la mère qui les met au monde ; qu'ils grandissent et deviennent eux-mêmes adultes, capables d'engendrer à leur tour. Ajoutons encore qu'ils souffrent et qu'ils meurent.




  Tandis que la vision naturaliste rend problématique la recherche d'une spécificité humaine de ces données, le libéral s'appuie sur sa propre conception des droits de l'homme pour en revendiquer une lecture qui, à son tour, pose problème, tant à Jean-Marc Ferry qu'à Jürgen Habermas.




  
La spécificité humaine




  On sait depuis longtemps que les animaux sexués adoptent d'instinct des comportements semblables à ceux que l'on vient de résumer, au point que le jurisconsulte Ulpien, au IIIe siècle de notre ère, a pu définir le droit naturel comme celui que la nature enseigne à tous les animaux :




  

    En effet, ce droit-là n'est pas propre au genre humain, mais il est commun à tous les animaux qui naissent sur terre ou dans la mer et aussi les oiseaux. De là provient la conjonction du mâle et de la femelle, que nous appelons mariage ; de là la procréation des enfants ; de là leur éducation{13}.


  




  Est-ce faire preuve de vanité spéciste que de protester contre cette réduction intellectuelle de la norme qui régit le couple humain aux seules forces de l'instinct animal ? La différence ontologique entre l'homme et la bête nous paraît en tout cas devoir être soulignée, au moins autant que la ressemblance notée par le jurisconsulte romain. D'ailleurs Ulpien lui-même relève dans sa définition, ne serait-ce qu'incidemment, la présence de cet acte de parole (appellamus) qu'est l'institution du mariage, ignorée des animaux ; nous pouvons en outre légitimement penser que l'éducation des enfants diffère fondamentalement d'un quelconque élevage.




  Mais comment saisir cette spécificité humaine qui, à bien des égards, semble échapper aux prises de l'esprit ? Et, plus difficile encore, comment penser l'articulation de la subtilité humaine avec les pesanteurs de la chair, à la fois traversée par les instincts de vie, mais soumise tout de même aux forces de la mort ? Comment lire les corps ?




  La question se pose d'une manière particulièrement urgente aujourd'hui, dans la mesure où notre époque semble l'avoir déjà tranchée en adoptant, à l'égard des choses du corps, une attitude plus résolument volontariste que celle de la simple lecture, toujours quelque peu passive. Alors que, jusqu'ici, les humains se résignaient bon gré mal gré à vivre leur condition charnelle selon les voies que semblait leur indiquer cet englobant commun qu'est la nature, ils entendent aujourd'hui imposer à leur corps les orientations qu'ils ont décidées à partir de leurs propres souhaits quant au type d'existence humaine qui leur convient.




  Cette possibilité de choix personnel se redouble d'ailleurs au niveau plus global de la société elle-même puisque la loi qui doit régir le corps social semble dépendre, elle aussi, non plus d'une lecture des données de la nature, mais d'une décision que le législateur tire de son propre fonds, c'est-à-dire du souhait de la majorité des citoyens qui entendent, – tout se tient –, mener leur existence de façon autonome sans plus être retenus par une donnée antécédente, serait elle-même qualifiée de naturelle. Désormais, homme et femme peuvent engendrer hors de leur corps ; l'institution matrimoniale ne leur est d'ailleurs plus réservée ; le géniteur n'est pas nécessairement père, ni la gestatrice, mère ; l'embryon sert de matériau biologique de recherche ; la vie cède le pas devant la volonté de mourir, etc.




  Mais le législateur peut-il énoncer la loi applicable à tous les sujets de la République en leur disant que, finalement, il n'y a plus de loi qui s'imposerait à eux, sinon celle d'agir, chacun, à sa guise, pourvu seulement qu'il soit assuré du consentement de ses partenaires ? Ce choix libéral a déjà montré ses faiblesses dans l'histoire sociale lorsqu'il s'agissait d'évaluer les effets de la norme qui régit les relations contractuelles, à propos du travail ou du logement par exemple, en prenant comme ligne de conduite de laisser le renard libre dans le poulailler libre. Or ce modèle n'accuse-t-il pas des déficiences plus grandes encore dès lors qu'il s'agit de laisser régir la condition charnelle elle-même par les seuls desiderata des personnes concernées ?




  
Les problèmes sociétaux




  À cet égard, Jean-Marc Ferry évoque les problèmes sociétaux qui rendent perplexe le législateur d'aujourd'hui. On remarquera qu'ils concernent tous, de près ou de loin, la condition incarnée de l'être humain : « Je pense aux questions liées au début et à la fin de la vie, aux biotechnologies, aux greffes d'organes, au mariage des personnes homosexuelles, etc.{14}. » À cette première liste, l'auteur ajoute d'autres questions qui touchent, soit la disposition du corps de chacun par lui-même : vente d'organes, prostitution, gestation pour autrui{15}, soit la personnalité humaine du patient en état de coma profond ou de handicap mental sévère{16}, ou encore l'interruption volontaire de grossesse à six mois de la gestation{17}, l'eugénisme, le clonage humain, le prolongement artificiel de la vie, la procréation médicalement assistée, l'euthanasie, le droit au suicide, plus l'adoption d'enfants par des couples homosexuels, la polygamie{18}.

OEBPS/Images/couv.jpg
Xavier Dijon

La religion
et la \ralson

e«t ‘tradntlons relrg1euse$





